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Bilan final de l’expérimentation de la 
certification des comptes publics locaux 
 

La loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République a 

prévu, en son article 110 , « une expérimentation de dispositifs destinés à assurer la 

régularité, la sincérité et la fidélité des comptes des collectivités territoriales et de leurs 

groupements. Cette expérimentation doit permettre d’établir les conditions préalables 

et nécessaires à la certification des comptes du secteur public local ». Au-delà de 

l’exercice de certification, cette démarche expérimentale vise un objectif de fiabilité et 

de sincérité des comptes publics locaux. 

 

La Communauté d’Agglomération Sarreguemines Confluences (en région Grand Est) fait 

partie des 25 collectivités retenues par le ministre de l'Economie et des finances, le 

ministre de l’Aménagement du territoire, de la ruralité et des collectivités territoriales 

et le ministre de l'Intérieur, sur avis du Premier président de la Cour des comptes, pour 

expérimenter ce dispositif innovant. 

 

Au cours de l’année 2017, une formation inter-juridictions de la Cour et de la Chambre 

régionale des comptes a procédé à un diagnostic global d’entrée qui a permis de 

mettre en lumière les points d’amélioration des états financiers et de faire ressortir les 

forces et les faiblesses du dispositif de contrôle interne comptable et financier. Ce 

constat a été assorti d’une liste de recommandations, afin de permettre à la 

Communauté d’Agglomération de conformer ses états financiers aux exigences d’un 

certificateur et de préparer son organisation interne à l’audit légal de ses comptes. 

 

Cette première phase d’audit a été approfondie en 2018 et en 2019 par des audits 

ciblés sur les cycles comptables à enjeux, notamment l’actif immobilisé, les charges 

d’intervention, le résultat exceptionnel et l’arrêté des comptes, qui ont permis de 

préciser certaines recommandations et d’inscrire la Communauté d’Agglomération dans 

une démarche de progrès. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/loi/2015/8/7/RDFX1412429L/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/loi/2015/8/7/RDFX1412429L/jo#JORFARTI000030987098
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A l’issue de cette phase préparatoire, l’Assemblée délibérante a souhaité poursuivre 

l’expérimentation avec le dispositif le plus ambitieux : la certification conventionnelle. 

La Communauté d’Agglomération Sarreguemines Confluences s’est alors attaché les 

services d’un commissaire aux comptes à qui elle a confié ses états financiers 2020, 

2021 et 2022. L’année 2020 a été consacrée à l’audit du bilan d’entrée qui a conduit la 

Communauté d’Agglomération Sarreguemines Confluences à justifier l’ensemble des 

soldes comptables au 1er janvier 2020, point de départ de l’audit légal des comptes. 

 

Chaque année d’audit se décompose en quatre phases :  

• la phase de prise de connaissance de l’environnement général de la collectivité 

sur la base d’entretiens et du dossier permanent (juillet/septembre), qui donne 

lieu à la production de la lettre de mission du commissaire aux comptes et au 

calendrier d’intervention de l’année ; 

• la phase de revue intérimaire (septembre/novembre) consistant à évaluer le 

dispositif de contrôle interne sur deux cycles comptables par an (en 2020 : les 

immobilisations et les achats ; en 2021 : les charges de personnel et les charges 

d’intervention ; en 2022 [projet], les recettes) qui donne lieu à la production d’un 

rapport assorti de préconisations afin de renforcer les dispositifs de contrôle ; 

• la phase d’audit des états financiers annuels (janvier/mars) au cours de laquelle 

la Communauté d’Agglomération doit justifier les variations de l’exercice. Elle se 

conclut par une réunion de synthèse, un rapport assorti de recommandations et 

de demandes d’ajustements comptables ; 

• la phase finale – après comptabilisation des demandes d’ajustement et envoi de 

la lettre d’affirmation – au cours de laquelle le commissaire aux comptes remet 

son rapport d’opinion sur les comptes de l’exercice considéré et en rend compte 

à l’Assemblée délibérante avant le vote du compte de gestion. 

 

L’expérimentation de la certification des comptes publics locaux prévoit qu’un bilan 

final soit dressé par la Cour des comptes au cours de l’année 2022, auquel les 

collectivités expérimentatrices sont invitées à joindre leur contribution. Chaque niveau 

de collectivité, en fonction de ses volumes financiers, des compétences exercées, de 

son organisation interne, apporte ainsi un éclairage différent sur les problématiques 

liées à la certification des comptes publics locaux. 
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Le présent bilan s’attachera d’abord à présenter les bénéfices de cette démarche au 

regard des spécificités du secteur public local (I), avant d’évoquer les conditions 

préalables et nécessaires à la certification des comptes des collectivités (II) pour 

formuler des recommandations et soulever les questions posées par la généralisation 

d’un tel dispositif à l’horizon 2023 (III). 

 

I- Le secteur public local à l’épreuve de la certification des 

comptes : spécificités et bénéfices de la démarche 

 

1. Les spécificités du dernier échelon non soumis à l’obligation de certification des 
comptes 

 

Après les comptes de l’État, de ses établissements publics, des universités et des 

hôpitaux, ceux des entités du secteur public local sont les derniers à se soumettre à 

l’obligation de certification. Cette obligation ferait sens si l’on considère que les 

collectivités territoriales supportent près de 70 % de l’investissement public national. 

Les commissaires aux comptes, quant à eux, sont confrontés à un nouveau marché dont 

les spécificités excluent d’emblée les cabinets de taille modeste1. La diversité des 

modes de gestion des services publics, la pluralité des modalités d’exercice de contrôle 

des biens, la coexistence de multiples statuts d’emploi, une gouvernance politisée avec 

un exécutif périodiquement renouvelé, un environnement juridique mouvant, un 

périmètre vaste et évolutif au gré des transferts de compétences et des processus 

spécifiques (tels que les produits de fiscalité directe locale ou les dispositifs 

d’intervention économique ou sociale) complexifient l’exercice pour les commissaires 

aux comptes comme pour les entités auditées.  

 

Ces particularités ont notamment conduit le normalisateur à reconnaître l’existence 

d’actifs spécifiques que sont les subventions d’investissement versées. L’ensemble des 

                                                

 
1 Tous les marchés de commissariat aux comptes des collectivités expérimentatrices ont été attribués à 
des grands cabinets d’audit internationaux (Deloitte, Ernst & Young, Orcom, Grant Thornton, Mazars). 
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normes comptables du secteur public local sont en cours d’intégration dans le 

référentiel budgétaire et comptable M57 qui tend à rapprocher la comptabilité 

publique de la comptabilité privée, en conservant néanmoins certaines formes 

d’organisation propres aux collectivités territoriales. Parmi celles-ci, l’existence d’une 

séparation forte entre l’ordonnateur et le comptable, contraignant les entités 

publiques locales à adopter une approche de comptabilité en partie simple (les comptes 

de tiers et de trésorerie étant presque exclusivement mouvementés par le comptable), 

exclut d’emblée une vision des interactions entre le résultat comptable et le bilan. Cette 

séparation de fonctions demeure néanmoins un élément fort du contrôle interne du 

secteur public local, mais dont la portée touche plutôt à la régularité des opérations 

comptables qu’à la qualité de la tenue des comptes. Cette séparation de fonctions est 

souvent renforcée par une séparation physique des services de l’ordonnateur et de 

ceux du comptable, plus atténuée dans d’autres entités telles que les établissements 

publics de santé, qui intègrent parfois les services du comptable, ou les universités qui 

disposent d’une agence comptable.  

 

 

 

La gouvernance politisée des établissements publics locaux et des collectivités 

territoriales trouve sa traduction en gestion par un système imbriquant fortement le 

budgétaire et le comptable, si bien que les circuits décisionnels permettant de traduire 

certains événements dans les comptes, peuvent créer une inertie au profit d’une bonne 

information de l’assemblée, mais au détriment de la qualité des comptes. Le monisme 

budgétaro-comptable propre au secteur public local, dans son état actuel, ne permet 

pas une articulation souple entre le budget et la comptabilité en conditions de 

certification des comptes. Parmi les assouplissements qui pourraient être consentis, il 

pourrait être envisagé de réformer le CGCT pour permettre à l’exécutif de 

mouvementer les provisions, avec délégation de l’Assemblée délibérante, dans la limite 

des crédits votés, afin d’offrir à l’ordonnateur plus de réactivité dans l’enregistrement 

comptable des provisions. 

« La séparation de fonctions est renforcée par une 

séparation physique des services de l’ordonnateur et 

de ceux du comptable. » 
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2. Plus qu’une opinion sur les comptes, une démarche vertueuse au service d’une 
information financière enrichie et de la modernisation de la fonction finances 

 

La certification des comptes est souvent considérée à l’aune du rapport produit par le 

professionnel du chiffre sur la sincérité et l’image fidèle des comptes. La démarche 

d’audit des comptes ne peut se résumer à l’opinion formulée et ses effets doivent être 

considérés dans leur globalité, c’est-à-dire tant sur la fiabilisation des comptes qu’en 

termes organisationnels.  

 

De nombreux travaux ont été conduits, en amont avec les juridictions financières et au 

cours des phases d’audit, pour fiabiliser les états comptables (mise à niveau de 

l’inventaire impactant l’actif immobilisé2, constitution de provisions et de dépréciations, 

apurement de créances…). L’information comptable et financière, désormais 

complétée d’une annexe, s’en trouve enrichie par une meilleure connaissance du 

patrimoine de la collectivité et une approche bilantielle complétant la vision budgétaire 

qui était la règle jusqu’alors. De plus, la comptabilité de caisse est progressivement 

abandonnée au profit d’une comptabilité de droits. Cette approche permet de 

constituer des données plus facilement exploitables dans le cadre du contrôle de 

gestion et de l’analyse des coûts des services publics. 

 

En parallèle de la fiabilisation des comptes, la Communauté d’Agglomération a procédé 

à la documentation de son organisation financière et à l’inventaire des risques 

comptables et financiers. A l’origine, les services communautaires ont eu quelques 

difficultés à saisir les attendus du projet, tant cette démarche était nouvelle. Les 

formations dispensées par le Bureau CL-1B et les nombreuses réunions de travail 

pilotées par la Compagnie nationale des commissaires aux comptes ont permis à la 

Communauté d’Agglomération de s’approprier ce chantier. Elle a ainsi introduit une 

démarche transversale qui a mobilisé l’ensemble des services dans un mode projet et 

facilité la circulation de l’information entre les directions opérationnelles et les services 

centraux. Le contrôle interne naissant conduit à une meilleure maîtrise des risques 

                                                

 
2 L’annexe 4 présente l’évolution du taux de conformité entre l’état de l’actif du comptable et l’état des 
immobilisations de l’ordonnateur. 
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comptables et financiers qui se traduit, notamment, par une amélioration de la qualité 

du recouvrement ou un meilleur suivi des recettes acquises. La maîtrise des risques et la 

refonte des processus de gestion a accéléré le chantier de modernisation de la fonction 

finances au travers de la dématérialisation des procédures et des flux, ainsi que d’une 

meilleure prise en main du système d’information financière. 

 

L’existence d’un nouvel acteur dans le circuit de production des comptes – le 

commissaire aux comptes et ses équipes – a permis de repositionner la fonction finance 

en animatrice des processus de gestion, de l’aider à gagner en crédibilité face aux 

directions opérationnelles, et d’accompagner la montée en compétences des services 

de l’ordonnateur. Le cabinet d’audit agit comme un catalyseur pour stimuler la 

démarche de progrès et conduire les chantiers de fiabilisation des comptes3 et de 

perfectionnement des processus de gestion. Le professionnel du chiffre constitue une 

nouvelle ressource pour conseiller la collectivité dans la tenue de ses comptes, aux 

côtés du comptable public. Sa démarche d’audit intégrant l’ensemble du système de 

production des comptes, y compris les satellites et les services de l’Etat, 

l’expérimentation a poussé la collectivité à resserrer ses liens avec les services fiscaux, 

les syndicats auxquels elle adhère, les principales associations qu’elle subventionne, les 

entités dans lesquelles elle a pris des participations en capital et avec ses délégataires 

de services publics. Il en résulte une meilleure appréciation du périmètre d’action de 

l’entité.  

 

L’impartialité de l’opinion rendue par le commissaire aux comptes est in fine un gage de 

crédibilité et de transparence pour l’Assemblée délibérante et pour le citoyen, mais elle 

renouvelle aussi la compréhension de la gestion et éclaire les éléments comptables à la 

lumière du contrôle interne déployé par l’entité. 

 

                                                

 
3 L’annexe 3 présente la synthèse des corrections au bilan passées par l’ordonnateur et à la demande du 
commissaire aux comptes pendant la période d’expérimentation. Les travaux de fiabilisation des 
comptes ont impacté le bilan au global de 2,4 %, avec des écritures correctives en valeur absolue 
débit/crédit s’élevant à 50,5 m€. 
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II- Les conditions préalables et nécessaires à la certification des 

comptes publics locaux 

 

1. Préparer les états financiers et interroger leur nature 

 

L’exercice de certification est inenvisageable sans un minimum de préparation. En effet, 

la forte antériorité des soldes d’actif immobilisé et de fonds propres doit pouvoir être 

justifiée en amont de l’arrivée du commissaire aux comptes et de l’audit du bilan 

d’ouverture, et les corrections nécessaires doivent pouvoir être passées avant les 

premiers travaux du professionnel du chiffre. Les récents transferts de compétence 

imposés par la Loi, ou ceux laissés à la discrétion des entités du secteur public local, font 

peser un risque sur la qualité des comptes. Il s’agit également de cartographier l’entité 

avec l’ensemble des satellites qui gravitent autour d’elles pour en tirer les conclusions 

sur les états annexés au compte administratif (au compte financier unique, à terme), 

spécialement sur les engagements hors bilan. La question se pose de savoir comment 

accompagner la préparation des collectivités qui seraient soumises à l’obligation de 

faire certifier leurs comptes. Sans l’assistance des juridictions financières, la 

Communauté d’Agglomération Sarreguemines Confluences aurait dû recourir à un 

prestataire externe pour obtenir un diagnostic de ses états financiers et se voir formuler 

les recommandations nécessaires, sachant que ces compétences sont relativement 

rares parmi les prestataires privés. 

 

 

 

« La question se pose de savoir comment accompagner 

la préparation des collectivités qui seraient soumises à 

l’obligation de faire certifier leurs comptes. » 
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L’audit légal des comptes vient bouleverser le calendrier d’arrêté des comptes, de vote 

du budget et d’adoption du compte administratif4. En effet, l’arrêté des comptes est 

désormais conditionné à la remise du rapport d’opinion du commissaire aux comptes, 

précédé de la phase d’audit des comptes et de revue des états financiers après 

ajustement. Dans le meilleur des cas, cette étape peut prendre trois mois dans une 

entité de taille moyenne auxquels s’ajoutent les délais d’instruction par les commissions 

et organes compétents. Ce délai peut s’en trouver considérablement rallongé si le 

commissaire aux comptes formule une demande d’ajustement nécessitant une décision 

de l’Assemblée délibérante. Des assouplissements aux règles budgétaires pourraient 

être consentis, afin que toute demande d’ajustement à l’initiative du commissaire aux 

comptes puisse être prise en charge par l’ordonnateur sur la base d’une simple décision 

dont il rendra compte à l’Assemblée avant le vote des comptes. L’exercice de 

certification rend ainsi impossible la reprise des résultats lors du vote du budget – pour 

les collectivités y ayant recours -, ceux-ci pouvant néanmoins être repris par 

anticipation sur la base des résultats constatés avant la communication des demandes 

d’ajustement. Une décision modificative après le vote des comptes N-1 devient alors 

systématique pour ajuster les prévisions de résultat à ceux réellement constatés lors du 

vote du compte administratif. Pour les collectivités adoptant un budget primitif dans 

l’attente de la reprise des résultats, le vote du budget supplémentaire se trouvera 

nécessairement retardé. Un autre élément est à prendre en considération : la réduction 

à 15 jours de la journée complémentaire en condition de certification des comptes, afin 

d’offrir plus de latitude au professionnel du chiffre. L’expérimentation d’une journée 

complémentaire à 15 jours est une réelle difficulté, notamment pour fiabiliser le 

résultat de l’exercice pour des charges difficilement quantifiables et avec un fort risque 

de report d’un exercice à l’autre, les fluides par exemple. On pourrait s’interroger sur 

l’utilité de revenir à une journée complémentaire jusqu’au 31 janvier quitte à réformer 

le CGCT pour repousser la date légale de vote des comptes au 15 juillet N+1 pour les 

collectivités soumises à la certification des comptes5.  

                                                

 
4 L’annexe 1 présente le calendrier de vote du budget et d’arrêté des comptes en situation de 
certification en comparaison avec le calendrier en usage avant 2021. 
5 Le calendrier d’arrêté des comptes 2020 et 2021 annexé au présent bilan confirme que les échéances 
sont particulièrement contraintes pour une collectivité de taille moyenne. Les délais d’instruction d’une 
grande collectivité pourraient facilement conduire à un dépassement des délais légaux. 
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Demeurant sur les aspects calendaires, il convient de souligner que la collectivité 

auditée maîtrise assez mal la durée des phases d’audit et les échéances de remise des 

livrables. Le calendrier de mission prévoit deux semaines d’audit des comptes, mais la 

portée des diligences, ainsi que l’ampleur des travaux à réaliser, ont conduit, pour 2020 

comme pour 2021, à mobiliser les équipes de l’ordonnateur sur cinq, voire six semaines. 

La diversité des cycles comptables et des modes de gestion rend impossible l’audit 

annuel du contrôle interne sur l’ensemble du périmètre de l’entité comptable : en 

l’espèce, il a été décidé d’auditer deux cycles par an, ce qui représente déjà une charge 

de travail conséquente pour les équipes de l’ordonnateur, comme pour celles du 

commissaire aux comptes. Les mouvements de personnel au sein des équipes d’audit 

d’une année à l’autre rendent également l’exercice plus difficile, d’autant que les 

auditeurs méconnaissent parfois les spécificités de la comptabilité budgétaire publique 

locale (nature des opérations budgétaires et non budgétaires), l’environnement 

financier et comptable général (liens avec les services fiscaux et le Trésor public), les 

diverses modalités d’emploi et de gestion des services publics, ou plus simplement la 

terminologie ou les livrables auditables, spécialement chez le comptable public. Il en 

ressort également des livrables relativement arides, malgré un effort apprécié de 

vulgarisation au travers de la synthèse remise à l’Assemblée délibérante et du support 

de présentation de la mission d’audit des comptes. Nous ne pouvons qu’encourager la 

Compagnie nationale des commissaires aux comptes à développer des parcours de 

formation à l’audit du secteur public local, non seulement à destination des 

commissaires aux comptes, mais aussi des équipes d’audit, premières interlocutrices 

des collectivités auditées, à concevoir des outils adaptés (glossaire, dossier permanent-

type, dossier d’audit-type reprenant les terminologies du secteur) et à aménager des 

livrables plus facilement accessibles aux élus locaux et aux citoyens. 

 

La structure même des états financiers (avec la coexistence du compte administratif et 

du compte de gestion, donnant tous deux des informations complémentaires sur les 

comptes) empêche de disposer d’un point d’entrée unique aux données nécessaires à la 

bonne appréciation de la situation de l’entité comptable. De plus, l’individualisation de 

certains services publics au sein de budgets annexes ou d’établissements publics 

souvent significatifs, ainsi que l’externalisation de certaines opérations ou gestions dans 

les comptes de satellites morcelle la vision de la santé financière de la collectivité. A 

cela s’ajoutent les nombreux flux croisés entre entités, notamment les refacturations 
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réciproques, les subventions d’équilibre, les affectations d’immobilisations, les comptes 

de liaison de trésorerie… qui viennent artificiellement gonfler les volumes de bilan et de 

résultat. A cet égard, la préfiguration du compte financier unique est une étape 

nécessaire dans la recherche de lisibilité de l’information financière. On pourra aussi 

s’interroger sur la pertinence d’entamer une démarche de présentation consolidée des 

comptes agrégeant le budget principal, les budgets annexes, les établissements publics 

créés par l’entité, et des états annexés enrichis avec des données sur la dette ou le 

déficit externalisés dans des satellites. 

 

 

 

 

2. Achever l’élaboration normative et clarifier la place des référentiels applicables 

Le commissaire aux comptes certifie les états financiers au regard des normes 

applicables à l’entité auditée. Le choix a été fait d’imposer le passage à la M57 pour 

tous les budgets à caractère administratif des collectivités expérimentatrices, eu égard 

à la généralisation annoncée de la M57 en 2024. 

 

La complexité de l’exercice de certification des comptes publics locaux tient aujourd’hui 

également à l’adoption récente du recueil des normes comptables du secteur public 

local, de leur intégration progressive dans l’instruction budgétaire et comptable M57 et 

de l’instabilité qui en découle, voire de certaines distorsions entre le référentiel, la 

norme et le CGCT6. Toutefois, l’aboutissement du travail d’élaboration de la M57 

devant s’achever avec sa généralisation à l’horizon 2024, cette problématique ne 

devrait être que temporaire. Néanmoins, afin de ne pas pénaliser les collectivités qui 

                                                

 
6 A titre d’exemple, la norme et le référentiel M57 vont dans le sens d’une généralisation des 
amortissements et des provisions quand le CGCT limite l’obligation d’amortissement à certaines 
catégories de bien et l’obligation de provision à certaines catégories de risques. 

« La structure des états financiers empêche de disposer 

d’un point d’entrée unique aux données de la situation 

de l’entité comptable. » 
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seraient soumises à l’obligation de faire certifier leurs comptes, il conviendrait de 

stabiliser préalablement et définitivement le référentiel budgétaire et comptable M57. 

 

Les services publics à caractère industriel et commercial, ainsi que les services publics 

sociaux et médico-sociaux conservent, quant à eux, leurs référentiels comptables, en 

l’occurrence les instructions M4 (et leur déclinaisons) et M22. Ces référentiels 

présentent des méthodes comptables, ainsi que des schémas d’écriture parfois 

différents. Si des assouplissements et des adaptations ont été consentis dans la M57 

afin de satisfaire aux exigences de qualité comptable, la rigidité des instructions M4 et 

M22 fait peser un risque réel pour les entités à certifier. Par exemple, il n’existe dans 

ces instructions aucun principe de comptabilisation des changements de méthodes 

comptables, d’estimations comptables ou de corrections d’erreurs sur exercices clos. 

Toutes ces corrections, ainsi que les éventuelles mises à niveau de l’inventaire, doivent 

être passées par opération budgétaire, avec un blocage potentiel lié aux ouvertures de 

crédits, voire un impact sur le coût du service. De plus, ces budgets ne permettent pas 

la prise en charge des demandes d’ajustement du commissaire aux comptes, ce qui 

constitue un risque de réserve à la clôture. Afin de lever les blocages liés aux 

procédures propres à ces instructions, il conviendrait de mettre en place un mécanisme 

dérogatoire, au moins pour les demandes d’ajustement formulées par le professionnel 

du chiffre, voire d’étendre le champ d’application de la M57 à ces autres services 

publics.  

 

 

3. Développer la culture du contrôle interne dans un environnement sous 
contrainte 

 

Avec la fiabilisation des états comptables, la mise en place du contrôle interne 

comptable et financier constitue le principal chantier préparatoire à l’accueil du 

commissaire aux comptes. Même si le commissaire aux comptes n’émet pas d’opinion 

directe sur le dispositif de maîtrise des risques, l’appréciation du contrôle interne 

demeure néanmoins un élément essentiel dans la démarche d’audit qui peut permettre 

d’alléger le volume des tests de substance en phase d’audit final, et même s’avérer 

bloquant si un processus n’est pas suffisamment contrôlé. Par exemple, les cycles 

spécifiques au secteur public local dont la gestion est externalisée, notamment les 
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produits fiscaux dont les bases sont calculées par les services fiscaux, les dispositifs 

d’intervention sociale des Départements instruits par l’ARS, ou encore les délégations 

de service public, peuvent constituer une vraie problématique d’audit en l’absence d’un 

minimum de contrôle par l’entité auditée. 

 

Si le contrôle interne est inconsciemment présent dans les processus de gestion, il s’agit 

pour l’entité de modéliser l’organisation, d’identifier les zones de risques et de 

systématiser la formalisation des opérations de contrôle. Cela présuppose une 

connaissance mutuelle des activités de contrôle réalisées par les services de 

l’ordonnateur et par ceux du comptable public, ce afin que le dispositif global soit le 

plus robuste possible, en évitant les contrôles redondants. Dans un environnement 

territorial où la gestion, spécialement de la dépense, fortement déconcentrée, est 

confiée à des agents ne disposant d’aucune formation comptable, la mise en place 

d’une démarche de maîtrise des risques se complexifie et le déploiement du contrôle 

interne, nécessitant un effort de pédagogie, peut être confronté à l’inertie de 

l’organisation. 

 

L’accueil du professionnel du chiffre nécessite également la production d’un certain 

nombre de dossiers (dossier permanent, dossier de maîtrise des risques, dossier 

d’audit) dont la constitution exige un minimum de préparation, de même que 

l’organisation des services en interne et la détermination des méthodes comptables de 

provision et de dépréciation en cohérence avec le niveau de risque identifié par l’entité. 

La mise en place du contrôle interne, et surtout sa mise à jour régulière, est une activité 

particulièrement chronophage qui nécessite des moyens et des compétences qui font 

souvent défaut dans le secteur public local. Force est de constater que la culture du 

contrôle interne est insuffisamment développée, notamment dans la formation des 

cadres et des directeurs généraux. Trop souvent, le contrôle interne est considéré 

comme l’affaire des services financiers, alors qu’il relève d’une problématique générale 

de gestion. A cet égard, il pourrait être pertinent de mettre en place des outils et un 

guide méthodologique sur le déploiement du contrôle interne dans le secteur public 

local et d’y développer la culture du contrôle en l’intégrant dans le parcours de 

formation des cadres et des directeurs généraux. 

 



 

 

 

16 

 

 

L’assemblée délibérante constituée d’élus locaux est un autre élément structurant 

l’environnement public local que les autres entités aujourd’hui certifiées ne connaissent 

pas. La mise en œuvre d’une certification des comptes implique des décisions parfois 

très techniques soumises au vote d’élus qui, pour la plupart, n’ont pas de connaissances 

comptables. L’action des élus locaux portant essentiellement au quotidien sur les 

problématiques budgétaires, la comptabilité n’est pas une préoccupation majeure des 

élus et des citoyens qui doivent d’aborder veiller à la bonne gestion de l’argent public. 

Face à la complexité des thématiques traitées et face à des états financiers peu 

accessibles aux non-initiés, il existe un risque de dessaisir les élus de leur pouvoir de 

décision : il ne leur revient plus alors que le rôle d’enregistrer des dispositions 

comptables préparées par les services. Une confiance absolue entre élus et techniciens, 

spécialement dans les grandes collectivités, est une condition indispensable au bon 

déroulement de la démarche. Cette méconnaissance, partagée par la majorité des 

citoyens, peut aussi entraîner un risque d’instrumentalisation politique s’appuyant sur 

la confusion entre une « certification des comptes » et un « blanc-seing » sur la gestion.  

 

 

 

Il faudra donc veiller à donner aux élus les moyens de s’approprier cette démarche, 

notamment par des formations, et les sensibiliser à l’articulation entre la comptabilité 

budgétaire, plutôt bien maîtrisée, et la comptabilité générale. 

 

4. Maîtriser les systèmes d’information 

 

L’environnement de production des états financiers étant fortement informatisé, et 

dans un contexte de multiplication des cyber-attaques, il convient que l’entité auditée 

puisse initier une démarche de maîtrise des risques informatiques et disposer de la 

documentation pertinente, notamment d’une cartographie informatique avec le 

système d’information financier au cœur, autour duquel gravitent les logiciels 

« Il existe un risque de dessaisir les élus de leur pouvoir 

de décision : il ne leur revient plus alors que le rôle 

d’enregistrer des dispositions comptables. » 
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remettants (logiciel de paye, logiciels techniques…), en tenant compte des interfaces et 

des connexions avec les systèmes d’information du comptable. 

 

Les contrôles généraux du système d’information et les contrôles applicatifs doivent 

faire l’objet d’une documentation, spécialement la revue des habilitations et la 

politique de gestion des accès. A ce jour, les logiciels-métier disponibles dans les 

services de l’ordonnateur ne permettent pas une revue exhaustive systématique des 

habilitations et certains états produits par les logiciels sont peu exploitables dans le 

cadre de l’audit annuel des comptes. L’ordonnateur doit également prendre 

connaissance et recenser l’ensemble des contrôles automatisés intégrés dans le 

système d’information pour charpenter les dispositifs de maîtrise des risques. Enfin, il 

est évident, qu’à moyen terme, les éditeurs devront consentir à des évolutions pour 

permettre de répondre aux exigences de la certification7, particulièrement en 

produisant des rapports utiles à l’audit des comptes annuels (listes d’habilitation, 

entrées/sorties de patrimoine exploitables, listes des contrôles embarqués, état des 

provisions et des dépréciations, état des engagements hors bilan…). 

 

Il est à noter que l’expérimentation de la certification des comptes aura permis des 

évolutions informatiques majeures (dématérialisation intégrale de la chaîne de la 

dépense, des procédures de passation et de signature des marchés publics, mise en 

place du PES marchés, introduction d’une comptabilité d’engagement de recettes…) au 

profit de processus comptables accélérés, mieux documentés, réduisant les délais de 

paiement et minimisant les risques financiers. 

 

 

 

                                                

 
7 Il est précisé que la Communauté d’Agglomération Sarreguemines Confluences a dû procéder à un 
changement de logiciel de gestion financière, car celui qu’elle possédait avant 2018 ne prenait pas en 
charge la M57. Tous les grands éditeurs de logiciel se sont adaptés aujourd’hui grâce à la généralisation 
de l’instruction. 
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III- Recommandations en vue d’une généralisation 

 

1. Une mise en œuvre progressive et proportionnée aux enjeux 

 

Avant d’envisager la généralisation de la certification des comptes au secteur public, il 

convient de lever les principaux obstacles techniques à l’audit de cycles impactés par 

des spécificités des collectivités territoriales. En 2020, le premier audit à blanc a révélé 

un certain nombre de réserves liées à des risques exogènes sur les produits des 

dotations et de la fiscalité directe locale (en l’absence d’assurance raisonnable sur 

l’exhaustivité des bases fiscales) et sur les disponibilités du bloc communal (en raison 

d’une impossibilité de circulariser le compte au Trésor du fait de l’existence d’un 

compte unique pour toutes les entités du poste comptable considéré8), ainsi que des 

réserves liées à la forte antériorité des soldes d’actifs et de fonds propres. La note 

interministérielle du 31 janvier 2022 est venue solutionner de façon normative ces deux 

derniers points en limitant la profondeur historique de justification des opérations sur 

certains postes d’actifs et de passifs à cinq années à l’instar de ce qui a été pratiqué 

pour la première certification des établissements publics de santé. Cette circulaire 

précise également les modalités d’ajustement des comptes suite à des observations 

d’audit à l’issue de la journée complémentaire. La portée de cette note devra 

préalablement être étendue à toutes les entités auditables. Les réserves pour limitation 

sur les disponibilités, ainsi que sur les produits des dotations et de la fiscalité directe 

locale nécessitent également une réponse normative ou technique, sans quoi nombre 

d’entités se verraient opposer des réserves pour des risques exogènes. Sur ce point, les 

collectivités se sont également heurtées à des divergences de jugement professionnel 

des commissaires aux comptes, certains mettant des réserves sur les disponibilités, 

d’autres sur les engagements hors bilan, dans un environnement de contrôle pourtant 

similaire. Une approche harmonisée en lien avec la Compagnie nationale des 

commissaires aux comptes devrait garantir un traitement homogène des collectivités 

certifiées. 

                                                

 
8 Cette difficulté n’est rencontrée qu’un niveau du bloc communal, car les Départements et les Régions 
disposent d’une trésorerie spécialisée, dite « Paierie ». 



 

 

 

19 

 

 

En parallèle, il faudrait permettre aux collectivités de se préparer à l’accueil du 

professionnel du chiffre en conformant leurs états financiers aux exigences de la 

certification et en commençant à formaliser et à déployer le contrôle interne comptable 

et financier. Suivant notre expérience, deux années de préparation représentent une 

durée raisonnable, car les effets des mesures mises en place ne s’apprécient qu’à 

compter du deuxième exercice comptable. Pour ce faire, un apport d’outils et de 

méthode s’avère nécessaire, sans quoi les collectivités territoriales devront avoir 

recours à des prestations externes souvent coûteuses et pouvant créer des effets 

d’opportunité, notamment si un cabinet de conseil accompagne une collectivité dans sa 

préparation et obtient le marché de certification de ses comptes. A ce stade, on peut 

s’interroger sur l’entité la plus pertinente pour accompagner les collectivités certifiées 

(juridictions financières, Direction Générale des Finances publiques, cabinet d’audit et 

de conseil…), voire sur l’utilité de soumettre provisoirement les collectivités à des 

attestations particulières pour les encourager à fiabiliser les cycles comptables à enjeux 

dans une démarche progressive conduisant in fine à l’audit légal. 

 

 

 

Se pose ensuite la question des moyens humains alloués à la démarche. L’expérience 

de la Communauté d’Agglomération montre que la phase de préparation de 2 ans 

nécessite presque 1 agent à temps plein pour mettre à niveau des états financiers et 

commencer le déploiement du contrôle interne, ensuite 1 ETP pendant 3,5 mois pour 

l’audit du bilan d’ouverture ; 1,5 ETP pendant 2 semaines chaque année pour la revue 

du contrôle interne et 2 ETP pendant 1 mois chaque année pour l’audit final des 

comptes9. La charge de travail augmente proportionnellement au volume de bilan et de 

résultat. Pour mener à bien cette mission, la Communauté d’Agglomération a décidé de 

créer un poste de chef de projet « certification des comptes ». En plus de constituer un 

                                                

 
9 Les annexes 5 et 6 communiquent le détail du temps de travail par phase d’audit et par cycle 
comptable. 

 

« Un apport d’outils et de méthode s’avère 

nécessaire. » 



 

 

 

20 

 

 

renfort nécessaire en phase d’audit, ce cadre est le pilote de l’opération, l’interlocuteur 

unique du cabinet d’audit et dispose d’une vision globale de l’avancement de la 

mission. Le relevé d’activité réalisé par les services fait apparaître le nom de 69 agents 

(sur un effectif global d’environ 300 agents), signe qu’un tel projet n’est pas que 

l’apanage de la direction des finances, mais impacte aussi fortement l’ensemble du 

personnel et interfère avec les missions quotidiennes. Outre les moyens humains, les 

collectivités doivent dégager les moyens financiers nécessaires. Le marché de 

prestation de commissariat aux comptes représente la principale charge à laquelle 

s’ajoute la valorisation du personnel affecté à la mission. Pour la Communauté 

d’Agglomération Sarreguemines Confluences, cela représente une charge d’un peu plus 

de 100 000 € par an10. Les exigences introduites par la certification des comptes, 

dépassant les obligations minimales fixées par la réglementation en matière de 

provisions, de dépréciations et d’amortissements, les collectivités territoriales 

concernées doivent disposer de moyens budgétaires suffisants. Le passage à la M57 

pose déjà la question de l’application de la règle d’amortissement des immobilisations 

au prorata temporis, ainsi que de l’apurement budgétaire du solde du compte 1069, le 

cas échéant. 

 

Compte tenu de ces éléments, nous recommandons une approche par les enjeux en 

proposant différents degrés d’assurance sur la qualité et l’image fidèle des comptes, 

tout en permettant aux collectivités qui le souhaitent d’opter pour un dispositif plus 

ambitieux. Les collectivités et établissements publics présentant les volumes de bilan les 

plus importants pourraient être soumis à l’obligation de certification (Régions, 

Départements, Métropoles, Collectivités sous contrat de Cahors). L’examen limité (NP 

2400), la mission de présentation (NP 2300) et les attestations particulières (NP 3100) 

pourraient être proposés, ou imposés si les enjeux le justifient, aux autres niveaux de 

collectivités. Le développement en parallèle de l’indicateur de pilotage comptable, 

prenant en compte des éléments de qualité comptable, pourrait être un outil 

complémentaire sur lequel toute collectivité pourrait communiquer à l’occasion du vote 

de ses états financiers annuels.  

 

                                                

 
10 L’annexe 2 donne le détail du coût de l’expérimentation 
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Enfin, dans l’attente d’une décision du Parlement et avant le 31 décembre 2022, il est 

indispensable de ménager une situation transitoire pour permettre aux collectivités 

expérimentatrices de poursuivre la démarche initiée en 2018, si elles le souhaitent, 

avec le dispositif adopté depuis l’audit des comptes 2020 (certification, attestations 

particulières…). En effet, une interruption à ce stade pourrait être préjudiciable à la 

qualité comptable et faire perdre le bénéfice des efforts capitalisés depuis ces dernières 

années. Nous attirons l’attention sur la nécessité d’une position rapide sur ce sujet, car 

les collectivités expérimentatrices doivent relancer une consultation au cours du 

premier trimestre 2023 pour désigner le professionnel du chiffre qui poursuivra la 

démarche d’assurance sur la fiabilité de leurs comptes. A cet égard, il pourrait être 

envisagé de permettre aux collectivités expérimentatrices de se soumettre à une 

mission classique de commissariat aux comptes de 6 ans. 

 

2. Une démarche qui interroge l’organisation comptable du secteur public local 

 

Si l’expérimentation en cours débouche sur une obligation pour les principales 

collectivités françaises de se doter d’un commissaire aux comptes, ces dernières 

s’adjoindront, en plus du comptable public, les services d’un nouveau conseiller pour les 

questions ayant trait à la tenue de la comptabilité. Le développement du réseau de 

proximité de la Direction Départementale des Finances publiques a déjà amorcé 

l’externalisation de la fonction de conseil en la confiant à un Conseiller aux Décideurs 

Locaux, agent distinct du service de gestion comptable. Les exigences de la certification 

conduisent les services de l’ordonnateur à s’approprier des schémas comptables plus 

complexes et à considérer l’intégralité des comptes comptables, y compris ceux qui 

sont du ressors exclusif du comptable public (les comptes de tiers et de trésorerie, 

notamment). La comptabilité budgétaire fait progressivement place à la comptabilité 

générale, car les entités auditées doivent autant justifier les comptes de charges et de 

produits que les soldes de dettes et de créances. Les services de l’ordonnateur voient 

croître leurs compétences comptables et financières et deviennent de plus en plus 

autonomes dans l’exercice de leurs activités. De plus, avec la montée en charge du 

contrôle interne chez l’ordonnateur, on assiste à un transfert des activités de contrôle 

vers les collectivités territoriales qui pourrait conduire à une décharge progressive de 

responsabilité du comptable public. On peut alors légitimement se poser la question 

d’un allègement des contrôles du comptable – parfois redondants avec ceux de 
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l’ordonnateur – ou du moins la rationalisation de ces contrôles dans une logique 

d’efficience de gestion conduisant, à terme, à une réduction des délais de paiement et 

de recouvrement. Cette réforme du contrôle des comptabilités locales est soutenue par 

la mise en place de dispositifs conventionnels entre l’ordonnateur et le comptable 

(conventions de service, engagement partenarial, contrôle allégé en partenariat…). 

Dans un contexte où ces services sont souvent géographiquement éloignés et le seront 

de plus en plus avec le projet de nouveau réseau de la DGFiP, le mouvement de 

rapprochement entre l’ordonnateur et le comptable induit par la certification des 

comptes conduit à s’interroger sur de nouvelles modalités de collaboration 

ordonnateur/comptable que soutiennent déjà l’expérimentation du service facturier, la 

préfiguration du compte financier unique ou encore le projet de réforme du régime de 

la responsabilité personnelle et pécuniaire. A cet égard, on pourrait même se demander 

dans quelle mesure il ne serait pas pertinent de relancer l’expérimentation des agences 

comptables au niveau local. 

 

L’expérimentation de la certification des comptes publics locaux, en plus de contribuer 

à la fiabilité des comptes publics locaux et à une meilleure maîtrise des risques 

financiers, interroge la nature-même de la comptabilité des collectivités territoriales et 

de leurs établissements, ainsi que l’organisation comptable dans le secteur public local. 
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IV – Synthèse des propositions 

 

1. Conditionner l’exercice de la certification des comptes à la production du compte 

financier unique, dans une logique de complétude et de facilité d’accès à 

l’information financière. 

 

2. Entamer un chantier de production de comptes agrégeant le bilan et le résultat 

du budget principal, des budgets annexes et des établissements publics créés par 

l’entité, avec neutralisation des flux croisés et production d’informations 

enrichies, notamment sur la dette ou le déficit externalisé dans des satellites. 

 

3. Achever le travail d’élaboration normative et stabiliser définitivement le 

référentiel budgétaire et comptable M57 préalablement à la généralisation de la 

certification des comptes publics locaux, tout en harmonisant la norme et les 

dispositions réglementaires (CGCT, notamment) 

 

4. Faire évoluer les instructions budgétaires et comptables M4 et M22, aujourd’hui 

inadaptées à l’exercice de certification, pour permettre la comptabilisation de 

demandes d’ajustement, voire généraliser le champ d’application de la M57 aux 

services à caractère industriel et commercial et aux services sociaux et médico-

sociaux. 

 

5. Mettre en place des outils et un guide méthodologique sur le déploiement du 

contrôle interne dans le secteur public local et développer la culture du contrôle 

en l’intégrant dans le parcours de formation des cadres et directeurs généraux. 

En complément, des actions de formation pourraient être proposées aux élus 

locaux. 

 

6. Développer des parcours de formation à l’audit du secteur public local au sein de 

la Compagnie nationale des commissaires aux comptes, non seulement à 

destination des commissaires aux comptes, mais aussi des équipes d’audit ; 

concevoir des documents d’audit-type adaptés et aménager des livrables plus 

facilement accessibles aux élus locaux et aux citoyens. 
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7. Réformer le CGCT pour permettre à l’exécutif de mouvementer les provisions, 

avec délégation de l’Assemblée délibérante, dans la limite des crédits votés, afin 

d’offrir à l’ordonnateur plus de réactivité dans l’enregistrement comptable des 

provisions. 

 

8. Etendre la portée de la note interministérielle du 31 janvier 2022 sur l’ajustement 

des comptes suite à des observations d’audit et à la justification des soldes à 

forte antériorité à toutes les collectivités soumises à la certification des comptes. 

 

9. Trouver une solution normative ou technique aux réserves pour limitation sur les 

disponibilités, ainsi que sur les produits des dotations et de la fiscalité directe 

locale. 

 

10. Confier à la Compagnie nationale des commissaires aux comptes un travail de 

convergence des jugements professionnels des commissaires aux comptes sur les 

cycles qui présentent aujourd’hui des approches différentes (disponibilités, 

provisions, engagements hors bilan…) 

 

11. Poursuivre le développement de l’indicateur de pilotage comptable, enrichi 

d’éléments sur la qualité comptable, sur lequel toute collectivité pourrait 

communiquer à l’occasion du vote de ses comptes annuels. 

 

12. Proposer différents degrés d’assurance sur la qualité et l’image fidèle des 

comptes en fonction des enjeux financiers des différentes collectivités, tout en 

permettant aux collectivités qui le souhaitent d’opter pour un dispositif plus 

ambitieux.  

 

13. Accorder une période préparatoire de 2 ans aux collectivités soumises à 

l’obligation de certification et les accompagner par un apport d’outils pour le 

déploiement du contrôle interne comptable et financier, et une méthode d’audit 

à blanc des états financiers. De façon transitoire, la loi pourrait obliger les 

grandes collectivités à se soumettre à des attestations particulières sur les cycles 

à enjeu, ce afin de les encourager à entrer dans une démarche de progrès 

conduisant in fine à l’audit légal. 
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14. Consentir à des assouplissements aux règles budgétaires afin que toute demande 

d’ajustement à l’initiative du commissaire aux comptes puisse être prise en 

charge par l’ordonnateur sur la base d’une simple décision dont il rendra compte 

à l’Assemblée délibérante avant le vote des comptes. 

 

15. Revenir à une journée complémentaire de 31 jours pour permettre la fiabilisation 

du résultat, quitte à réformer le CGCT pour repousser la date légale de vote des 

comptes au 15 juillet N+1. 

 

16. Relancer l’expérimentation des agences comptables locales. 

 

17. Avant le 31 décembre 2022, ménager une situation transitoire pour permettre 

aux collectivités expérimentatrices, dans l’attente d’une décision du Parlement, 

de poursuivre la démarche initiée en 2018, si elles le souhaitent, avec le dispositif 

adopté depuis l’audit des comptes 2020 (certification, attestations particulières…) 

pour leur éviter de perdre le bénéfice des efforts capitalisés depuis ces dernières 

années, voire leur permettre de se soumettre à une mission d’audit légal d’une 

durée de 6 ans. 
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Annexes 
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Annexe 1 – Calendrier de vote du budget et d’arrêté des comptes 

 

Action Date limite 2020** 2021 2022 

Vote du budget 15 avril N 13 février 2020 1er avril 2021 3 février 2022 

Remise des balances au 
PDC* 

15 février N+1 / 11 février 2021 11 février 2022 

Transmission par le PDC des 
demandes d’ajustement 

22 mars N+1 / 17 mars 2021 10 mars 2022 

Visa du compte de gestion 
par le DR/DDFiP 

15 avril N+1 10 février 2020 15 avril 2021 20 avril 2022 

Remise des états financiers 
au PDC 

30 avril N+1 / 19 avril 2021 20 avril 2022 

Arrêt des états financiers 22 mai N+1 / 17 mai 2021 20 avril 2022 

Remise du rapport d’opinion 31 mai N+1 / 31 mai 2021 12 mai 2022 

Vote des comptes 30 juin N+1 13 février 2020 10 juin 2021 19 mai 2022 
 

 

* professionnel du chiffre 

 

** exercice classique non soumis à la certification des comptes 
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Annexe 2 – Détail du coût de l’expérimentation 

 

Présentation du coût total 

 

Changement de logiciel comptable  
 

108 947,00 € 

Factures diverses  
(installation poste dédié, déplacements,  
acquisition d’un module de gestion des emprunts garantis) 

 

8 407,77 € 

Prestation de commissariat aux comptes 
(hors remise commerciale : 25 296 €) 

 

211 950,00 € 

Charges de personnel valorisées (671 jours-homme) 
(selon la méthode du coût individuel chargé par agent) 

 

170 187,15 € 

COÛT TOTAL 499 491,92 € 

 

 

Présentation du coût annuel  

   

 
 

 

  

2018 2019 2020 2021 2022

Amortissement nouveau logiciel comptable 21 789,40 €       21 789,40 €       21 789,40 €       21 789,40 €       21 789,40 €       

Factures diverses 3 970,94 €         2 636,83 €         1 800,00 €         

Prestation de commissariat aux comptes 101 190,00 €    60 240,00 €       50 520,00 €       

Charges de personnel valorisées 76 299,54 €       48 532,17 €       31 559,21 €       13 419,45 €       N.C.

Total annuel 102 059,88 €    72 958,40 €       156 338,61 €    95 448,85 €       72 309,40 €       
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Annexe 3a – Etat des corrections comptables : impact global sur le bilan 

 
 
Situation agrégée (tous budgets confondus) des corrections passées à l’initiative de l’ordonnateur pendant la phase de préparation et à la demande du 
commissaire aux comptes durant les deux premières années de certification expérimentale. Pour mémoire, le bilan agrégé au 31-12-2021, après 
neutralisation des flux croisés, s’élève à 377 168,1 k€. 

Evol° Evol°

ACTIF IMMOBILISE FONDS PROPRES 7 812,5 k€

Immobilisations incorporelles -2 273,7 k€ Dotations 4 666,4 k€

Fonds globalisés -248,6 k€

dont subventions d'investissement versées -2 247,8 k€ Subventions d'investissement -423,5 k€

dont autres immobilisations incorporelles -25,9 k€ Neutralisations et régularisations -3 766,6 k€

Réserves 5 913,7 k€

Immobilisations corporelles -3 084,7 k€ Report à nouveau 11 389,8 k€

Résultat de l'exercice

dont terrains -3 702,3 k€ Droits de l'affectant et du remettant -9 718,7 k€

dont constructions 190,3 k€

dont réseaux et installations de voirie 147,7 k€ PROVISIONS 804,2 k€

dont installations techniques, agencements et matériel 6,5 k€

dont immobilisations mises en concessions ou affermées 1 167,9 k€

dont autres immobilisations -894,7 k€

Immobilisations corporelles en cours 14 703,4 k€

Immobilisations financières -303,6 k€

ACTIF CIRCULANT DETTES NON FINANCIERES 424,7 k€

Opérations pour compte de tiers 424,7 k€

TOTAL GENERAL 9 041,4 k€ 9 041,4 k€

ACTIF PASSIF
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Annexe 3b – Etat des corrections comptables : nature des corrections 

 
 
 
 
 

Nature des corrections Montant 

Reclassement comptable   20 029 229,97 €  

Changement d'affectation   11 514 192,09 €  

Sortie d'inventaire      8 671 550,70 €  

Régularisation d'amortissements      8 157 069,78 €  

Ajustements de provisions, de dettes et créances      1 424 729,17 €  

Entrée d'inventaire         692 922,93 €  

Total général   50 489 694,64 €  
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Annexe 4 – Etat de rapprochement des inventaires comptable et ordonnateur 

 

 

 

  

Etat ordonnateur Etat comptable Etat ordonnateur Etat comptable Etat ordonnateur Etat comptable

Valeurs brutes 139 729 656,85 €   135 251 867,81 €   4 477 789,04 €    3% 140 214 848,40 €   139 480 774,36 €   734 074,04 €     1% 141 606 282,58 €   141 605 426,63 €   855,95 €             0%

Amortissements 26 562 594,10 €     26 183 889,19 €     378 704,91 €       1% 28 948 098,57 €     27 944 552,33 €     1 003 546,24 € 3% 29 609 043,95 €     29 609 105,95 €     62,00 €               0%

Valeurs brutes 39 325 506,76 €     116 716 219,87 €   77 390 713,11 € 197% 131 606 748,84 €   128 202 472,45 €   3 404 276,39 € 3% 132 977 108,39 €   133 025 373,70 €   48 265,31 €       0%

Amortissements 11 073 283,45 €     29 807 438,78 €     18 734 155,33 € 169% 44 145 320,72 €     37 855 946,24 €     6 289 374,48 € 14% 47 071 062,55 €     45 149 605,95 €     1 921 456,60 € 4%

Valeurs brutes 8 545 197,19 €       5 713 179,77 €       2 832 017,42 €    33% 8 565 922,77 €       9 770 410,12 €       1 204 487,35 € 14% 9 148 547,74 €       9 148 547,74 €       -  €                   0%

Amortissements 2 177 864,00 €       3 339 515,34 €       1 161 651,34 €    53% 2 504 171,32 €       3 708 658,67 €       1 204 487,35 € 48% 2 867 959,10 €       2 867 959,10 €       -  €                   0%

Valeurs brutes 16 104 426,00 €     15 847 801,97 €     256 624,03 €       2% 16 071 612,12 €     16 326 046,76 €     254 434,64 €     2% 16 269 315,99 €     16 269 315,99 €     -  €                   0%

Amortissements 5 440 598,92 €       5 549 196,60 €       108 597,68 €       2% 5 830 791,66 €       6 175 508,86 €       344 717,20 €     6% 6 435 457,93 €       6 435 457,93 €       -  €                   0%

Valeurs brutes 112 220 115,96 €   114 776 948,33 €   2 556 832,37 €    2% 117 629 311,15 €   120 040 318,64 €   2 411 007,49 € 2% 124 042 477,15 €   124 042 477,15 €   0,00 €                 0%

Amortissements 2 143 517,99 €       2 229 711,90 €       86 193,91 €         4% 2 570 070,61 €       2 655 742,52 €       85 671,91 €       3% 3 397 462,14 €       3 395 938,90 €       1 523,24 €         0%

Valeurs brutes 26 312 807,88 €     26 378 349,17 €     65 541,29 €       0% 26 551 029,00 €     26 551 029,00 €     -  €                   0%

Amortissements 11 683 021,41 €     11 161 931,10 €     521 090,31 €     4% 12 508 841,87 €     12 398 715,66 €     110 126,21 €     1%

Valeurs brutes 315 924 902,76 €   388 306 017,75 €   72 381 114,99 € 23% 440 401 251,16 €   440 198 371,50 €   202 879,66 €     0% 450 594 760,85 €   450 642 170,21 €   47 409,36 €       0%

Amortissements 47 397 858,46 €     67 109 751,81 €     19 711 893,35 € 42% 95 681 474,29 €     89 502 339,72 €     6 179 134,57 € 6% 101 889 827,54 €   99 856 783,49 €     2 033 044,05 € 2%

75% 99% 100%TAUX DE CONFORMITE

Ecart

TOTAL

31/12/2019 31/12/2020 31/12/2021

Ecart Ecart

Budget principal

BA assainissement

BA transports

BA déchets ménagers

BA développement

économique

BA eau potable
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Annexe 5 – Analyse du temps de travail consacré par phase 

 

Années 2018 – 2020 : phase préparatoire 

 

Changement de logiciel de gestion financière  

(166,5 jours-homme : 1,24 ETP pendant 7 mois) 

 

12/07/2017 - 19/02/2018 : Opérations informatiques et formation du personnel 

 

Mise en œuvre des recommandations des juridictions financières 

2018 : 127,7 jours-homme (0,56 ETP sur l’année) 

2019 : 195,9 jours-homme (0,85 EPT sur l’année) 

2020 : 24,1 jours-homme (0,11 ETP sur l’année) 

 

 

Année 2020 : audit du bilan d’ouverture et audit du premier exercice 
comptable 

 

Audit du bilan d’ouverture (62,9 jours-homme : 0,94 ETP pendant 3 mois ½) 

 

25/02/2020 – 16/03/2020 : Alimentation du dossier d’ouverture 

14/04/2020 – 29/07/2020 : Audit du bilan d’ouverture 

 

Revue du contrôle interne (12,3 jours-homme : 1,29 ETP pendant 2 semaines) 

 

17/11/2020 – 23/11/2020 : Alimentation du dossier de contrôle interne 

23/11/2020 – 10/12/2020 : Revue du contrôle interne 

 

Audit final des comptes (27,00 jours-homme : 1,41 ETP pendant 1 mois) 

 

29/01/2021 – 15/02/2021 : Alimentation du dossier de clôture 

15/02/2021 – 19/03/2021 : Audit final des comptes 

19/04/2021 – 30/04/2021 : Revue des comptes et de l’annexe 
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Année 2021 : audit du deuxième exercice comptable 

 

Revue du contrôle interne (15,2 jours-homme : 1,59 ETP pendant 2 semaines) 

 

06/10/2021 – 11/10/2021 : Alimentation du dossier de contrôle interne 

11/10/2021 – 20/10/2021 : Revue du contrôle interne  

 

Audit final des comptes (39,4 jours-homme : 2,1 ETP pendant 1 mois) 

 

03/01/2022 – 18/01/2022 : Alimentation du dossier de clôture 

31/01/2022 – 07/03/2022 : Audit final des comptes 

19/04/2022 – 04/04/2022 : Revue des comptes et de l’annexe 
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Annexe 6 – Analyse du temps de travail consacré par cycle 

 

 

 
 

Selon un relevé d’activité quotidien tenu par les services 

En jours-homme MUTATION LOGICIEL PREPARATION 2018 PREPARATION 2019 PREPARATION 2020 AUDIT DU BO AUDIT 2020 AUDIT 2021 Total

Travaux généraux 15,25                           39,31                           10,69                           11,10                           9,61                             13,35                           99,30                           

Actif immobilisé, stocks et fonds propres 30,30                           40,31                           2,71                             19,98                           4,89                             15,24                           113,43                         

Immobilisations financières 0,45                             0,11                             0,21                             0,77                             

Engagements et provisions 14,32                           10,73                           1,96                             10,57                           1,25                             1,33                             40,17                           

Créances et dettes d'exploitation 6,62                             2,14                             1,60                             10,36                           

Trésorerie et dettes financières 0,62                             1,69                             0,21                             2,52                             

Produits d'exploitation 11,88                           4,00                             1,57                             2,02                             0,14                             2,36                             21,98                           

Charges d'exploitation 18,04                           6,21                             1,43                             1,54                             0,50                             2,14                             29,86                           

Charges de personnel 6,11                             0,29                             0,71                             10,01                           4,17                             2,50                             23,79                           

Systèmes d'information 166,50                         1,36                             0,43                             1,54                             0,04                             2,49                             0,40                             172,75                         

Contrôle interne 30,43                           94,54                           3,52                             12,31                           15,24                           156,04                         

Total 166,50                         127,68                         195,81                         24,14                           62,94                           39,30                           54,58                           670,95                         

 Année 2017 166,50                         

 Année 2018 127,68                         

 Année 2019 195,81                         

 Année 2020 126,38                         

 Année 2021 54,58                           
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Monsieur le Président, 

Dans le cadre de l'expérimentation de certification des comptes, et conformément à l'article 5 de 
l'avenant à la convention du 9 mars 2017, vous m'avez informé que le bilan définitif de l'expérimentation 
doit être remis à l'automne 2022 au gouvernement, qui le présentera par la suite au parlement. A ce titre, 
vous avez souhaité être destinataire de notre rapport d'observations sur cette expérimentation. 

Aussi, je vous prie de trouver ci-joint le bilan que nous dressons de ces cinq années. A toutes fins 
utiles, les observations que je souhaite formuler ont été complétées par quelques propositions. 

Vous remerciant par avance de l'attention que vous porterez à nos observations, je reste à votre 
disposition pour tout complément d'information que vous jugeriez utile, je vous prie d'agréer, Monsieur le 
Président, l'expression de mes salutations distinguées. 

Envoi par courriel pour information : 
Mr Jean-Marc Daniele, rapporteur général adjoint de la FIJ expérimentation certification des comptes 
Mr William Wichegrod, Magistrat référent à la chambre régionale des comptes de Bretagne 
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SYNTHESE DU BILAN DE L'EXPERIMENTATION ET PROPOSITIONS 

La certification apporte une nouvelle lecture des comptes publics par le prisme d'une analyse 
identique à celle existante de la sphère privée. Afin que ce changement de méthode se passe 
au mieux, il a été nécessaire de s'adapter à différentes évolutions : 

• De nouveaux documents financiers à produire et présenter à l'assemblée 
► L'évolution de la norme comptable M57 à intégrer 
► Une gestion patrimoniale à fiabiliser 
• Une évolution de l'organisation interne à envisager 
• Une gestion de l'information et sa diffusion à repenser 
► Un langage réciproque entre le Commissaire aux comptes, l'ordonnateur et le 

comptable public à partager. 

La certification s'inscrit dans un contexte de modernisation du cadre budgétaire et 
comptable annoncé en 2024 avec la généralisation de la M57, la dématérialisation budgétaire 
et le possible déploiement du CFU (décision parlementaire en novembre 2023). 

Aussi, nous pensons qu'il serait souhaitable, de manière générale de : 
Adapter la mise en oeuvre de la certification à la taille des collectivités (structures, 
population, budget), et plus particulièrement pour les collectivités de petites et 
moyenne de taille (- 5 000 hbts) ; 

► Mettre en application la certification progressivement en définissant au préalable la 
durée d'une période préparatoire (diagnostic, période de fiabilisation allant de 2 à 4 
ans en amont de l'entrée dans la certification) ; 

► Faciliter la démarche d'évolution en accompagnant les collectivités par la formation, 
la mise à disposition d'outils informatiques nationaux, par la mise à disposition de 
processus / méthode à mettre en oeuvre garantissant l'atteinte des objectifs de 
fiabilisation et de certification. 

Nous suggérons en outre, que : 
► Le CFU soit déployé comme document unique d'adoption des comptes ; 
► Le calendrier de la certification soit adapté, voir déconnecté de la procédure 

budgétaire ; 
► La revalorisation du patrimoine immobilier, voir l'appréciation de sa valeur, soit 

autorisée dans certaines conditions ; 
• Une méthode de valorisation sincère et réelle du patrimoine soit imposée dans le cadre 

des concessions aux gestionnaires de réseau (à la maille du périmètre de la concession 
et à la valeur des biens investis tel que figurant dans les comptes du concédant et du 
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concessionnaire); 
► La durée de fiabilisation de l'historique du bilan soit limitée dans le temps (5 ou 10 

ans ou à l'origine selon les postes comptables) ; 
► Des cartographies types et/ou des procédures comptables types soient proposées par 

la DGFIP notamment pour les petites CL (à l'instar de l'annexe des états financiers) ; 
► Une Plateforme numérique nationale d'accès aux documents structurants, base d'un 

futur archivage numérique des documents financiers, soit mise à disposition des 
collectivités ; 

► Des formations spécifiques communes aux CAC, ordonnateur et comptable soient 
organisées. 

BILAN DETAILLE DE L'EXPERIMENTATION — OBSERVATIONS ET PROPOSITIONS 

LES ENSEIGNEMENTS TIRES DE L'EXPERIMENTATION 

1) L'expérimentation de la certification a pour conséquence la création de nouveaux 
documents financiers : outre les budgets, comptes administratifs et de gestion, les états 
financiers et le rapport du commissaire aux comptes viennent compléter l'information 
financière. 

Ces nouveaux documents facilitent l'analyse financière des comptes publics par les 
partenaires financiers issus de la sphère privée. Néanmoins, ils restent très techniques pour 
une présentation aux élus en charge de la mise en oeuvre et du suivi de politiques publiques. 

Cette évolution va de pair avec l'expérimentation du compte financier unique 
(CFU). La généralisation de cette nouvelle présentation des comptes serait 
pertinente. A défaut, elle serait une charge supplémentaire qui pèserait sur les 
effectifs des collectivités sans apporter une réelle plus-value dans la compréhension 
des comptes. 

2) La vision patrimoniale est privilégiée dans le cadre de la certification des comptes. La 
modification des règles dans le cadre de la nomenclature M57 implique de réels changements 
dans l'analyse patrimoniale. 

• L'adoption de la méthode de valorisations d'actifs selon un mode utilisé dans la gestion 
des organismes privés permet de fiabiliser l'actif et l'apprécier à sa juste valeur. Si le 
principe de prudence est appliqué au travers la comptabilisation des dépréciations il ne 
permet pas de prendre en compte la valorisation (au regard du marché) des biens détenus 
à l'actif, notamment dans un contexte d'appréciation de cette dernière. 

E> La valorisation au prix de marché devenant un principe de gestion à retenir en 
comptabilité publique, l'appréciation des biens immobiliers relevant du domaine 
privé des collectivités devrait pouvoir être valorisé à la valeur du marché. 

• Cas particulier de la valorisation du réseau électrique : Concernant les réseaux 
électriques gérés en concession mixte avec Enedis depuis des dizaines d'années, l'écart 
de valorisation du patrimoine électrique entre le concessionnaire et l'autorité concédante 
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est source de conséquence financière non négligeable. La valorisation du patrimoine ne 
doit pas se solder par la simple prise en compte des valeurs du concessionnaire : La 
valorisation du réseau dans les comptes du concessionnaire est différenciée en fonction du 
maître d'ouvrage (Enedis ou AODE). Ainsi, au-delà de valorisation selon un barème 
différencié du coût réel des investissements réalisé par le concédant, le financement par le 
TURPE d'une partie des travaux n'a pas le même impact sur les écritures comptables en 
fonction du maître d'ouvrage des travaux. Le concessionnaire réévalue les investissements 
réalisés par l'autorité concédante au regard de ses BPU et non au regard du montant 
réellement investit (lié aux prix des marchés passés). Ainsi il est ainsi constaté une sous-
évaluation dans le cas de travaux effectués par les collectivités sur la durée (seule la 
valorisation des travaux réalisées ces 8 dernières années peut être considérée comme 
acceptable). En outre, le réseau est géré par Enedis à une maille territoriale plus large que 
celle de la concession, avec parfois une valorisation des actifs globalisées réaffectés 
parfois au prorata sur plusieurs concessions. 

' La possibilité d'enregistrer des écritures de valorisation ou revalorisation du 
réseau par certificat administratif en opérations d'ordre non budgétaire serait de 
nature à favoriser la fiabilisation de ce type d'immobilisations, qu'elles soient 
issues du concessionnaire ou du concédant. Le gestionnaire de réseau électrique 
devrait en outre avoir la même obligation légale que les autres concessionnaires, 
à savoir de détenir une comptabilité calée sur le périmètre de la concession. 

• Le suivi individualisé des subventions versées ainsi que leur amortissement 
représentent une masse financière non négligeable dans la comptabilité des collectivités 
et un nombre colossal de lignes est créé à l'actif. 

b Permettre le regroupement des subventions versées (au titre d'un même exercice 
par type d'actions, par type de structures subventionnées) et les amortir 
globalement simplifieraient la gestion comptable dans la mesure où un suivi 
individualisé extra-comptable existe dans la collectivité. 

• Par ailleurs le suivi des subventions versées pour la réalisation de travaux tel qu'envisagé 
par la CNoCP s'avère difficile à mettre en oeuvre et risque de ne pas être appliqué. (ex : 
sortie anticipée de la subvention et arrêt de son amortissement si le bien de la CL 
subventionné à l'origine est détruit avant l'échéance). 

* Assouplir la mise en oeuvre de cette règle serait souhaitable notamment au regard 
de possibles réserves formulées par un commissaire aux comptes. 

3) La certification assure de la sincérité des comptes. La pratique des rattachements des 
charges et produits à l'exercice constitue un des éléments de cette sincérité. Dans la mesure 
où la sincérité des comptes n'est pas significativement faussée, la souplesse autorisée en M14 
dans la comptabilisation des écritures récurrentes annuelles (comptabilisation de 4 trimestres 
sur un exercice comptable sans nécessité de rattachement à l'exercice) relève d'une volonté 
de gestion des fonds publics efficace et efficiente. 

b Il convient de ne pas aggraver les charges de personnel des petites et moyennes 
collectivités pour une mise en oeuvre d'écritures n'ayant pas d'incidence sur la 
trésorerie et ni sur la santé financière de la collectivité. Le principe de 
« permanence de cette méthode » préexistante en M14 devrait pouvoir être 
autorisée pour les collectivités de petite et moyenne taille. 
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4) La certification s'appuie sur l'analyse de la gestion des risques de la collectivité, la 
formalisation des procédures et le contrôle de leur mise en oeuvre. Gage d'une meilleure 
de qualité dans la continuité de l'action publique, la formalisation de la gestion des risques 
implique donc une traçabilité des éléments stratégiques justifiant les prises de décisions ainsi 
que les contrôles effectués. 

La mise en oeuvre de procédures de contrôle formalisées peut impacter de manière 
structurelle l'organisation des services, voire obliger les collectivités à créer un service de 
contrôle interne, indépendant des services gestionnaires. 

Il pourrait être proposé, compte tenu du nombre de petites collectivités, une liste 
d'outils de contrôle à adapter aux besoins de chaque collectivité 

5) Afin de permettre au professionnel du chiffre de disposer des éléments nécessaires à 
son appropriation des actions publiques menées, des dossiers complémentaires 
reprenant l'intégralité des éléments explicitant le fondement de l'action publique ont 
dû être créés. La mise à disposition de cette information génère une réorganisation de 
la gestion des documents et de leur communication. 
• La dématérialisation totale des documents est indispensable. 
• Il est nécessaire de repenser la gestion et la mise à disposition des données : outils 

utilisés, gestion des droits d'accès et gestion écologique des datas 

Il serait souhaitable qu 'une plateforme numérique nationale de dépôt des données 
avec l'architecture type conforme aux attentes des CAC soit mise à disposition des 
collectivités, tout particulièrement pour celles de petite et moyenne taille. Elle 
pourrait être à la fois un outil de communication, un outil d'archivage numérique 
des documents structurants de l'activité des collectivités et l'outil facilitateur lors 
des changements de CAC à l'issue des consultations. 

OBSERVATIONS SUR LA PROCEDURE DE CERTIFICATION ET SON DEROULEMENT 

• Une nécessaire appropriation d'une culture financière commune : tant pour les 
auditeurs, que pour les services financiers des collectivités et leurs comptables publics. 

Il convient de favoriser l'appropriation d'une culture financière commune entre 
les auditeurs privés et les collectivités. 

• L'Examen limité : une procédure entre-deux intéressante à affiner 

Le professionnel du chiffre a rencontré des difficultés de positionnement dans l'examen 
des comptes (le niveau d'investigation demandé pour l'audit des comptes est à clarifier) 
car il ne s'agit pas d'une certification complète, ni d'attestations. 

Il serait intéressant de réserver l'examen limité à des collectivités de taille 
intermédiaire, capable de mener un diagnostic d'ouverture comparable à celui 
réalisé lors d'une procédure de certification complète (collectivité dont la 
population est supérieure à 5000 hab. avec un critère relatif au montant total 
des dépenses réelles réalisées (agrégé et consolidé ) de la collectivité et 
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privilégier les attestations pour les plus petites en ciblant chaque année une 
thématique / un axe de certification. 

• La fiabilisation du bilan d'ouverture est un préalable à l'intervention du professionnel 
du chiffre. L'historique des comptes est le reflet à la fois de l'activité de la collectivité, 
de son évolution (fusion-absorption de structures, transfert de compétences) mais aussi 
des réformes comptables et législatives. Il est difficile de reconstituer la valeur de 
l'ensemble des comptes depuis leur origine (destruction des documents comptables au 
bout de 10 ans, disparition des postes comptables, absence ou disparition d'archives) 

* En l'absence d'historique, la fiabilisation de certains comptes pourrait être 
limité dans le temps : 5 ou 10 dernières années selon le mode de certification 

• Le poste « trésorerie » fait l'objet de réserve indépendante des collectivités. 

b Compte tenu du regroupement des plusieurs collectivités au sein d'une même 
trésorerie, la fiabilisation pourrait se traduire par la création d'un compte 
bancaire propre à chaque collectivité et non plus d'un compte globalisé par 
trésorerie. 

• Calendrier d'intervention contraint éloigné d'un processus budgétaire vertueux 
Le Vote des comptes/budgets et la présentation du rapport de certification sont 2 
procédures dont le calendrier gagnerait à être décorrélé : 

► L'intervention du CAC entre février n+1 et mai n+1 pour un vote du rapport 
en même temps que les comptes en juin n+1 ne permet plus le vote des comptes 
en amont du vote des budgets primitifs (avec la connaissance des résultats de 
l'exercice passé.) 
La date butoir de transmission des comptes des satellites souvent fixés au 
30/6/n+1 et l'absence d'éléments certifiés avant la clôture des comptes de la 
collectivité empêche une juste analyse. 
Les corrections demandées par le professionnel du chiffre interviennent 
postérieurement à la clôture des comptes par le comptable en mars n+l 

La procédure budgétaire (vote des comptes n-1 et budget n) pourrait 
continuer à s'exercer selon le calendrier actuel. L'approbation du 
rapport de certification des comptes de l'exercice n pourrait intervenir 
en juin ou septembre n+1, les corrections demandées au titre de 
l'exercice n intervenant sur l'exercice n+1. 

• Les états financiers : un exercice à 3 têtes : ordonnateur/comptable et CAC 
► Les données du bilan et du CR issues d'Hélios sont adressées tardivement par 

le comptable (en avril) : délai court pour rédaction d'une annexe 
► Les tableaux de données synthétiques de l'annexe tels que présentés par le 

trésorier sont remis en cause par le CAC. 

b Le cadrage normatif de la présentation des données financières de 
l'annexe faciliterait les comparaisons de données entre collectivités. 

* Favoriser un accès automatisé à la synthèse des données par Hélios 
serait appréciable 
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DES CHARGES DIRECTES ET COUTS INDUITS 

• Impact sur les charges de personnel 
Compte tenu des délais, l'expérimentation de certification a nécessité un renfort en 
personnel (chargé de mission spécifique et des renforts de personnel ponctuel) plus 
important au début de la mission, puis à minima de 1/2  à 1 EQTP à l'année 
A cela s'ajoute, le temps passé sur la reprise des écritures, la rédaction des états 
financiers, la présentation sous une forme différente des données, etc. 

• Cout éventuel des audits et diagnostics préalables (si pas de proposition d'offre 
d'accompagnement au niveau DGCL/DGFIP/Cour/Chbre) 

• Cout de la mission confiée au CAC est à charge du budget des collectivités, avec un 
coût variable selon la procédure et la mission à réaliser. Il s'agit d'un coût 
supplémentaire pour les collectivités locales (pas de prestations rémunérées pour la 
gestion des comptes et son contrôle réalisés par la DGFIP) 

• Cout du logiciel financier passage de la M14 en M57 (dans une moindre mesure 
compte tenu du déploiement national prévu pour 2024) 

• Impact budgétaire des réformes liées à l'application d'une nouvelle norme 
comptable (dépréciations, provisions, régularisation...) 

• Impacts financiers liés aux adaptations et réorganisations à mener (formation, 
gestion des données et outils adaptés, réorganisation des services et déploiement du 
contrôle interne) 

Synthèse nb jour agent par nature d'activité 

Étiquettes de lignes 	 Somme de 2017 	Somme de 2018 	Somme de 2019 	Somme de 2020 	Somme de 2021 

consultation 0,00 0,00 6,15 5,77 0,00 

divers 0,00 1,41 6,92 3,43 20,64 

mission 11,83 8,78 11,28 19,61 12,90 

recommandation 0,00 39,23 122,05 67,94 34,77 

réunions 2,56 5,96 6,67 10,02 9,29 

formations 5,49 6,21 5,49 7,56 2,62 

logiciel M57 0,00 33,27 11,03 2,69 0,00 

Total général 19,88 94,86 169,59 117,03 80,22 

Synthèse cout annuel selon statut * 

NB Journée selon statut 2017 2018 2019 2020 2021 

Cadre A DG Réunion 2,56 2,56 3,21 3,21 3,21 

Cadre A Mission 17,31 56,40 78,56 113,82 77,02 

Cadre B Services 0,00 0,00 2,56 0,00 0,00 

Agents renfort extérieur 0,00 35,90 85,26 0,00 0,00 

cout annuel personnel 8 925,86 € 	34 879,46 € 	57 647,00 € 	49 753,47 € 	34 420,61 € 
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Synthèse cout changement de logiciel 

Logiciel M57 - sur 3 ans Sedit Seldon 	 total m57 	surcout 	 Segilog- EGf 

achat 42 376,80 € 8 400,00 € 	50 776,80 € 	54 792,00 € 	6 804,00 € 

formation initiale 7 200,00 € 7 200,00 € 

formation autres 3 619,20 € 3 619,20 € 

maintenance annuelle 5 093,00 € 1520,00 € 	6 613,00 € 	4 813,00 € 	1800,00 € 

* cout moyen journalier 01/07/2020 01/09/2021 selon délibération 2020-041 

Catégorie A - DG 511,75 € 513,43 € 

Catégorie A 419,64 € 421,01 € 	 1 jour = 7h48 = 7,80 

Catégorie 8 347,99 € 349,13 € 

Catégorie C 266,11 € 266,98 € 

ANNEXE : EXTRAIT DE LA PRESENTATION DU 29-9-2021 
FORMATION IDEALCO EN PARTENARIAT AVEC LA COUR DES COMPTES 

• LE SYNDICAT MORBIHAN-ENERGIES 

► Syndicat mixte départemental 
• Créé en 1965 - EPCI sans fiscalité propre 

• Au service des communes et des EPCI à fiscalité propre 

► Compétences spécifiques 
• Réseaux de Distribution et fourniture Electricité ( concession) 

• Réseaux Eclairage public et Télécommunications (MOa-MOe) 

• Déploiement et exploitation du réseau d'IRVE 

• Acteur de la Transition énergétique et numérique : Producteur et 
exploitant EnR, Smart-city, 

► Structure 
• 2 Budgets en M57 depuis le 1/01/2019 

Budget principal . 182 822 000 

Budget annexe spa assujetti à la TVA 5 859 000 E 

• Effectifs : 50 agents dont 3 en finances et certification des comptes 

• Chaine financière totalement dématérialisée 

Morbihan Energies — Bilan certif - IO -7/11 



► Genèse de l'expérimentation de certification des comptes 

• Dématérialisation de la chaine comptable achevée 
• Démarche de qualité et de certification transversale 

• Loi Notre - article 110 • expérimentation de certification des comptes 
• Mission sous l'égide de la Cour et de la CRC 

• Renouvellement  de la concession électrique  en 
• Transparence financière les documents financiers 
• Merise des risques financiers en tien  avec les  nouvelles  compétences 

Un Contexte 
interne 

Expérimentation 
un Contexte 

juridique 

Certification des 
Comptes 

Ces Enjeux 
de demain 

U e 
Décision 
politique 

• Délibération du comité 
• Candidature déposée en 2016 
• Début d'expérimentation en 2017 

xp 	ation 

Certific 	n  des 
Comptes 

• L'HISTORIQUE DE LA DEMARCHE L'EXPERIMENTATION 

► L'expérimentation de certification des comptes en 3 Phases 

2017-2020 

C agnostic global O entrée 
	

Définition du plan Jactions : 
Audit et examens ciblés 
	 fiabisation du bilan et procédures â formaliser 

2019-2020 

Bien inbnnidrsa dssnacorrnwtdetions 
Comte de pdobq> Intems 

Choix de la procédure de certfcation 
Consultation et choix de P0C 

Suive de la Msson de 	Mission du Commisssireeux comptes 	Poursuite du plan Jactions 
Certification par FUJ 	et Communication a*ation des états financiers 	Evoluton des procédures 
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La 	ation 
Une 	Ution 

La 	ation 
Dan 	faits 

• LA CERTIFICATION, UNE NOUVELLE APPROCHE DE LA GESTION PUBLIQUE 

Une approche des finances publiques plus proche du privé 

► Changement de culture comptable : 

• Une analyse financière complete  de la collectivité 

• Présentation des Etats financiers (Bilan i C de Résultat / Annexe) 

t►  Changement de la norme comptable ; passage de la M14 à la M57 

• Application de la notion de contrôle de l'immobilisation, de composant, 
d'amortissement au prorata temporis 

• Application des provisionnements pour tous risques identifiés 

• Respect plus strict des principes comptables (rattachement / EHB) 

Développement de la culture de contrôle 

• Une formalisation des procédures et des contrôles internes 

a  Un contrôle exécuté non formalisé n'existe pas » 

• Un PDC - Certificateur externe ' le Commissaire aux Comptes 

La Certification des comptes , c'est 

• Une démarche d'audit financier 
• Un diagnostic par cycle financier - Une cartographie des risques 

• Des recommandations 

'- Une gouvernance spécifique 

• Un comité de pilotage  avec un charge de mission identifié 

• Un plan d'actions  à  double enjeux 

• La fiabilisation de l'historique des comptes de bilan / patrimoine 

• La modernisation des procédures à court terme 

r  Une nouvelle mission : le contrôle 

• Contrôle interne 

• Les procédures internes à documenter et à actualiser 

• Les contrôles  à formaliser 

• Contrôle externe 

• Recueil exhaustif des informations à impact financier 

• S'assurer de la réalité des données / valeurs comptables 
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Un controte interne identifie : un projet d'organisation 

• Partage de a allure  finanoere et des nsques associes 
• Transrersalee  des rrdcrniaficns  true  les sennce5 
• oocunercitio  permette et sinisante des pocedJes 
• Fcremi -th " des congres adaptes a  la  talle de  te conecn-te 
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• LES CONDITIONS DE REUSSITES 

► Contraintes Iipes t  l'expérimentation 
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Communauté de Communes Calvi – Balagne  

Calvi, le 28 octobre 2022 

 

Rapport libre relatif à l’expérimentation de la certification des comptes locaux 

 

L’article 110 de la loi du 7 août 2015, portant Nouvelle Organisation Territoriale de la 

République, a confié le pilotage d’une expérimentation de la fiabilisation des comptes locaux à 

la Cour des Comptes, prévue pour une durée de huit ans.  

Au terme de cette échéance, un bilan final est établi par la Cour des comptes, le Gouvernement 

et chaque collectivité expérimentatrice, à destination du Parlement.  

Dans ce cadre, chaque collectivité expérimentatrice doit transmettre un rapport en rédaction 

libre à la Cour des comptes, dans la perspective de l’établissement du bilan final de 

l’expérimentation.  

Un état des lieux des forces et des faiblesses est présenté ci-après. 

1. Les forces : 
 

Le diagnostic d’entrée a mis en exergue les axes d’amélioration de la structure, principalement 

sur la formalisation des process et l’organisation des services, de manière générale. 

La collectivité a dû mettre en place de nouvelles procédures, en dématérialisant un maximum 

de tâches et en investissant sur de nouveaux outils informatiques. 

Cette démarche a été de nature à favoriser l’amélioration de la qualité du traitement des 

données, à fluidifier les échanges, à diminuer les délais et à réduire les risques engendrés par 

le cumul des tâches des agents. 

Ce travail a nécessité un investissement considérable, tant au niveau financier, qu’au niveau 

des personnels et a permis d’aboutir à une rationalisation des ressources. 

Les tâches à faible valeur ajoutée ont ainsi pu être automatisées, renforçant la performance 

des agents et de la structure.   

Des états financiers plus proches de la réalité ont résulté du fait du passage de la collectivité en 

M57 et du concours des professionnels du chiffre, associés à la démarche.  

Les cycles immobilisations (cadrage de l’inventaire physique avec les états financiers), fonds 

propres (recensement et reprise des subventions) et clients/redevables (dépréciations) ont été 

profondément impactés par l’application du référentiel. 
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Le Président dispose désormais et de façon inédite, d’un état fiable de la situation financière 

de la collectivité. Les élus et la Direction peuvent ainsi piloter la structure, de manière efficiente.  

A l’avenir, la connaissance élargie de cette démarche sera un atout considérable pour la 

collectivité en termes de communication financière avec les partenaires, les élus et les citoyens.  

1. Les faiblesses : 
 

La Cour des comptes a préalablement procédé à une certification des comptes de l’Etat, dont 

4 réserves substantielles ont demeuré.  

L’une d’entre-elles a attiré particulièrement notre attention et concernait des anomalies, 

relatives aux charges et aux produits régaliens. 

Cette réserve de l’Etat engendre une réserve structurelle sur la fiscalité pour toutes les 

collectivités expérimentatrices, totalement exogène à leur gestion. Cette situation n’a jamais 

fait l’objet d’un développement particulier, au moment du diagnostic global d’entrée.  

Ainsi, l’objectif d’une certification totale, ne faisant part d’aucune réserve, était donc 

inatteignable. Ceci a été de nature à engendrer une part de frustration, dans la mesure où la 

Communauté de Communes Calvi - Balagne ne dispose plus qu’à ce jour que d’une seule 

réserve, relative à la fiscalité.   

L’établissement public de coopération intercommunale a dû faire face à des dépenses 

significatives, en vue de mener à bien l’expérimentation. Les dépenses de fonctionnement 

(prestataire externe et temps de travail des agents) sont importantes, eu égard à la taille de la 

collectivité, qui n’a perçu aucune compensation. Par exemple, une majoration de la dotation 

globale de fonctionnement aurait pu être envisagée, comme cela était évoqué dans la 

proposition de loi n°188 du 4 août 2022, visant à généraliser la démarche de certification des 

comptes à l’ensemble des collectivités territoriales et de leurs groupements.  

Bien qu’une convention tripartite ait été établie, la DDFIP et la trésorerie n’ont pas été parties 

prenantes du dispositif et ce, en raison d’un manque de moyens humains flagrant. Les deux 

entités semblaient subir le dispositif, n’ayant pas été consultées dans la démarche de 

volontariat, dans laquelle s’était inscrite la collectivité.   

Toutefois, leurs interventions ont toujours été pertinentes bien qu’elles s’opéraient plutôt dans 

la réaction, que dans une démarche d’anticipation.   

Il n’y a pas eu d’accompagnement des DDFIP par un prestataire, ni de recrutement/référent 

dans leurs services, ce qui aurait pu permettre d’établir un lien avec la Cour et le bureau CL1B.  

Les agents ne disposaient pas des compétences requises pour répondre au cahier des charges.  
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Les prestataires étaient davantage avertis, mais leurs collaborateurs, en charge du dossier, 

avaient une méconnaissance générale concernant le fonctionnement des collectivités 

territoriales, ce qui a nécessité une implication d’autant plus importante de chacun, en vue 

d’atteindre un degré d’expertise satisfaisant.  

De plus, la collectivité a dû faire face à de nombreux remaniements dans l’organisation interne 

de la trésorerie. En effet, ce ne sont pas moins de 4 comptables publics qui se sont succédés 

jusqu’à ce jour, ne disposant d’aucune formation particulière dans ce domaine, ni 

d’informations particulières, sur le sujet.  

Les agents de la trésorerie étaient en difficulté pour traiter les certificats proposés par le 

certificateur et rédigés selon le formalisme de la note du bureau CL1B.   

Le personnel de la CCCB a ainsi assuré la formation de ces agents, en procédant notamment, à 

la communication des textes et des notes internes leur permettant de passer les écritures 

d’ajustement. 

De surcroît, la collectivité a assumé de façon autonome la charge de travail supplémentaire, du 

fait de l’application stricte du cahier des charges. Celui-ci fait état d’un niveau d’exigence élevé 

et identique pour l’ensemble des collectivités, quel que soit leur strate. Or, les collectivités ne 

sont pas placées sur un même pied d’égalité, concernant les moyens financiers alloués en vue 

d’y répondre.   

Les comptables publics sont dotés d’outils informatiques obsolètes, ce qui s’avère être un frein 

à la fluidité des informations et de nature à bloquer la collectivité dans la fiabilisation de ses 

comptes (aucun accès disponible aux archives, pour les immobilisations et les subventions). 

Un compte bancaire individuel serait davantage adapté au besoin de justification des comptes 

de trésorerie.  

Pour conclure, il est à noter que la démarche d’expérimentation des comptes suppose une 

mobilisation certaine de la collectivité, en vue de faire évoluer son dispositif de contrôle interne 

et de parvenir à fiabiliser la qualité de son information financière. 

Bien que cette démarche repose principalement sur la qualité des échanges permanents, tant 

avec le certificateur, qu’avec la trésorerie, il est indispensable que celle-ci soit soutenue par le 

plus haut niveau de la hiérarchie de la collectivité afin de tendre vers des objectifs de 

progression des agents, qui ne saurait s’envisager sans une étroite collaboration du comptable 

public.  
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2 : Dépenses/Recettes                                               entre D et D
3 : Budget                                                          entre 19 et 19
4 : Exercice                                                        entre 2019 et 2021

(1)  Engagements non soldés + solde des réservations - dégagé (si avec encours)
(2)  Mandats+ liquidé (si avec encours)
(3)  Total budget - (Mandats+ liquidé (si avec encours))
(4)  Total budget - (Mandats+ liquidé (si avec encours) + Engagements non soldés + solde des réservations - dégagé (si avec encours))
(5) ( Mandats+ liquidé (si avec encours)) * 100 / total budget
(6) ( Mandats+ liquidé (si avec encours) + Engagements non soldés + solde des réservations - dégagé (si avec encours)) * 100 / total budget

Disponible Disponible % réalisation % réalisation
Nature Libellé Total E.n.S.+Solde Total Mandats Mandats Mandats Mandats

Budget des réservations réalisé +E.n.S. +E.n.S.
(1) (2) (3) (4) (5) (6)

6042 ACHATS DE PREST. DE SERVICES (AUT. QUE TERR. A AME 21 500,00 0,00 12 408,82 9 091,18 9 091,18 57.72 % 57.72 %
6064 FOURNITURES ADMINISTRATIVES 300,00 0,00 0,00 300,00 300,00 0.00 % 0.00 %
611 CONTRATS DE PRESTATIONS DE SERVICES 305 318,00 0,00 192 583,00 112 735,00 112 735,00 63.08 % 63.08 %
6156 MAINTENANCE 0,00 0,00 66,00 -66,00 -66,00 0.00 % 0.00 %
6184 VERSEMENTS A DES ORGANISMES DE FORMATION 4 000,00 0,00 0,00 4 000,00 4 000,00 0.00 % 0.00 %
6225 INDEMNITES AU COMPTABLE ET AUX REGISSEURS 1 000,00 0,00 497,40 502,60 502,60 49.74 % 49.74 %
62268 AUTRES HONORAIRES,CONSEILS... 0,00 0,00 89 414,72 -89 414,72 -89 414,72 0.00 % 0.00 %
6231 ANNONCES ET INSERTIONS 1 000,00 0,00 6 522,05 -5 522,05 -5 522,05 + 552.21 % + 552.21 %
6232 FETES ET CEREMONIES 600,00 0,00 335,42 264,58 264,58 55.90 % 55.90 %
6251 VOYAGES,DEPLACEMENTS ET MISSIONS 2 400,00 0,00 0,00 2 400,00 2 400,00 0.00 % 0.00 %

Total Chapitre 011 CHARGES A CARACTERE GENERAL 336 118,00 0,00 301 827,41 34 290,59 34 290,59 89.80 % 89.80 %
6331 VERSEMENT DE TRANSPORT 0,00 0,00 129,61 -129,61 -129,61 0.00 % 0.00 %
6332 COTISATIONS VERSEES AU F.N.A.L. 466,00 0,00 425,02 40,98 40,98 91.21 % 91.21 %
6336 COTISATIONS AU CNFPT ET AU CENTRE DE GESTION DE LA 3 548,00 0,00 3 281,43 266,57 266,57 92.49 % 92.49 %
6338 AUTRES IMPOTS, TAXES ET VERS.ASSIMILES SUR REMUNER 310,00 0,00 254,92 55,08 55,08 82.23 % 82.23 %
64111 REMUNERATION PRINCIPALE 68 244,00 0,00 47 967,90 20 276,10 20 276,10 70.29 % 70.29 %
64112 SUPPLEMENT FAMILIAL DE TRAITEMENT ET INDEMNITE DE 1 691,00 0,00 1 542,43 148,57 148,57 91.21 % 91.21 %
64113 NBI 3 827,00 0,00 3 106,20 720,80 720,80 81.17 % 81.17 %
64118 AUTRES INDEMNITES 34 724,00 0,00 31 603,08 3 120,92 3 120,92 91.01 % 91.01 %
64131 REMUNERATIONS 11 105,00 0,00 23 621,08 -12 516,08 -12 516,08 + 112.71 % + 112.71 %
64132 SUPPLEMENT FAMILIAL DE TRAITEMENT ET INDEMNITE DE 357,00 0,00 711,96 -354,96 -354,96 + 99.43 % + 99.43 %
64138 PRIMES ET AUTRES INDEMNITES 5 217,00 0,00 10 311,45 -5 094,45 -5 094,45 + 97.65 % + 97.65 %
6451 COTISATIONS A L' U.R.S.S.A.F. 16 192,00 0,00 17 832,40 -1 640,40 -1 640,40 + 10.13 % + 10.13 %
6453 COTISATIONS AUX CAISSES DE RETRAITES 24 535,00 0,00 17 792,64 6 742,36 6 742,36 72.52 % 72.52 %
6454 COTISATIONS AUX A.S.S.E.D.I.C. 563,00 0,00 1 404,93 -841,93 -841,93 + 149.54 % + 149.54 %
6478 AUTRES CHARGES SOCIALES DIVERSES 1 230,00 0,00 868,95 361,05 361,05 70.65 % 70.65 %
648 AUTRES CHARGES DE PERSONNEL -510,00 0,00 0,00 -510,00 -510,00 -0.00 % -0.00 %

Total Chapitre 012 CHARGES DE PERSONNEL 171 499,00 0,00 160 854,00 10 645,00 10 645,00 93.79 % 93.79 %
2051 CONCESSIONS ET DROITS SIMILAIRES 60 000,00 0,00 28 913,99 31 086,01 31 086,01 48.19 % 48.19 %

Total Chapitre 20 IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 60 000,00 0,00 28 913,99 31 086,01 31 086,01 48.19 % 48.19 %
21838 AUTRE MATERIEL INFORMATIQUE 0,00 0,00 9 348,00 -9 348,00 -9 348,00 0.00 % 0.00 %

Total Chapitre 21 IMMOBILISATIONS CORPORELLES 0,00 0,00 9 348,00 -9 348,00 -9 348,00 0.00 % 0.00 %
Total Dépenses 567 617,00 0,00 500 943,40 66 673,60 66 673,60 88.25 % 88.25 %
TOTAL GENERAL 567 617,00 0,00 500 943,40 66 673,60 66 673,60 88.25 % 88.25 %



Critères de sélection :
Sélection édition : Total du budget, mandaté, E.n.S. et %
Suppression des lignes sans montants

Niveau de rupture :
1 : Dépenses                                     Saut de page
2 : Chapitre

Détail par
1 : Nature

Sélection :
1 : Sous-rubrique                                                   entre 022 et 022
2 : Dépenses/Recettes                                               entre D et D
3 : Budget                                                          entre 19 et 19
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(1)  Engagements non soldés + solde des réservations - dégagé (si avec encours)
(2)  Mandats+ liquidé (si avec encours)
(3)  Total budget - (Mandats+ liquidé (si avec encours))
(4)  Total budget - (Mandats+ liquidé (si avec encours) + Engagements non soldés + solde des réservations - dégagé (si avec encours))
(5) ( Mandats+ liquidé (si avec encours)) * 100 / total budget
(6) ( Mandats+ liquidé (si avec encours) + Engagements non soldés + solde des réservations - dégagé (si avec encours)) * 100 / total budget

Disponible Disponible % réalisation % réalisation
Nature Libellé Total E.n.S.+Solde Total Mandats Mandats Mandats Mandats

Budget des réservations réalisé +E.n.S. +E.n.S.
(1) (2) (3) (4) (5) (6)

6042 ACHATS PREST. DE SERVICES (AUT. QUE TERR. AMENAG.) 0,00 0,00 17 391,60 -17 391,60 -17 391,60 0.00 % 0.00 %
6064 FOURNITURES ADMINISTRATIVES 0,00 0,00 295,80 -295,80 -295,80 0.00 % 0.00 %
611 CONTRATS DE PRESTATIONS DE SERVICES 0,00 0,00 6 078,00 -6 078,00 -6 078,00 0.00 % 0.00 %
6184 VERSEMENTS A DES ORGANISMES DE FORMATION 0,00 0,00 1 788,00 -1 788,00 -1 788,00 0.00 % 0.00 %
6225 INDEMNITES AU COMPTABLE ET AUX REGISSEURS 0,00 0,00 182,25 -182,25 -182,25 0.00 % 0.00 %
6231 ANNONCES ET INSERTIONS 0,00 0,00 199,68 -199,68 -199,68 0.00 % 0.00 %
6232 FETES ET CEREMONIES 0,00 0,00 763,90 -763,90 -763,90 0.00 % 0.00 %
6251 VOYAGES ET DEPLACEMENTS 0,00 0,00 2 074,18 -2 074,18 -2 074,18 0.00 % 0.00 %

Total Chapitre 011 CHARGES A CARACTERE GENERAL 0,00 0,00 28 773,41 -28 773,41 -28 773,41 0.00 % 0.00 %
6332 COTISATIONS VERSEES AU F.N.A.L. 0,00 0,00 54,35 -54,35 -54,35 0.00 % 0.00 %
6336 COTISATIONS CENTRE NATIONAL ET  DE GESTION 0,00 0,00 423,65 -423,65 -423,65 0.00 % 0.00 %
6338 AUTRES IMPOTS, TAXES ET VERS. SUR REMUNERATIONS 0,00 0,00 32,67 -32,67 -32,67 0.00 % 0.00 %
64111 REMUNERATION PRINCIPALE 12 294,55 0,00 10 689,19 1 605,36 1 605,36 86.94 % 86.94 %
64112 NBI, SUPPLEMENT FAMILIAL ET INDEMNITE DE RESIDENCE 0,00 0,00 779,34 -779,34 -779,34 0.00 % 0.00 %
64118 AUTRES INDEMNITES 0,00 0,00 7 305,98 -7 305,98 -7 305,98 0.00 % 0.00 %
6451 COTISATIONS A L' U.R.S.S.A.F. 0,00 0,00 1 642,74 -1 642,74 -1 642,74 0.00 % 0.00 %
6453 COTISATIONS AUX CAISSES DE RETRAITES 0,00 0,00 3 473,47 -3 473,47 -3 473,47 0.00 % 0.00 %
6478 AUTRES CHARGES SOCIALES DIVERSES 0,00 0,00 195,00 -195,00 -195,00 0.00 % 0.00 %

Total Chapitre 012 CHARGES DE PERSONNEL 12 294,55 0,00 24 596,39 -12 301,84 -12 301,84 + 100.06 % + 100.06 %
2051 CONCESSIONS ET DROITS SIMILAIRES 10 000,00 0,00 8 248,80 1 751,20 1 751,20 82.49 % 82.49 %

Total Chapitre 20 IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 10 000,00 0,00 8 248,80 1 751,20 1 751,20 82.49 % 82.49 %
2183 MATERIEL DE BUREAU ET INFORMATIQUE 2 851,45 0,00 1 913,99 937,46 937,46 67.12 % 67.12 %

Total Chapitre 21 IMMOBILISATIONS CORPORELLES 2 851,45 0,00 1 913,99 937,46 937,46 67.12 % 67.12 %
6532 FRAIS DE MISSION 0,00 0,00 404,69 -404,69 -404,69 0.00 % 0.00 %

Total Chapitre 65 AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE 0,00 0,00 404,69 -404,69 -404,69 0.00 % 0.00 %
Total Dépenses 25 146,00 0,00 63 937,28 -38 791,28 -38 791,28 + 154.26 % + 154.26 %
TOTAL GENERAL 25 146,00 0,00 63 937,28 -38 791,28 -38 791,28 + 154.26 % + 154.26 %


























